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leront avec \es primes, les parts de fonds coq'tmllllS, 
tes parts de saisies ou les autre3 avantages qui exis­
tent déjà légalement ou qui pollrraient être institués 
par l'autorité rompéten!e. 

Deux mentions honorables ou trois témoiguages de 
satiSfaction obtenus consécufivement, donneront droit, 
-li la fin des deux années ou des trois années pen\lani 
lesquelles ces récompenses auront été obtenues à la 
bonification d'ancienncté de un an prévlle à l'article 7 
susvJsé. 

Il. Hors le cas de rongé, de maladie, ou d'affecta­
tion dans Ull poste sédentaire, tout garde-frontière qui 
aura laissé g'éoouler mie période de un mois sans avoir 
totalisé un minimum de deux J'oints (non compris 
les points supplémentaires prévus sous les n-" 10 et 
11 ci-dessus) se verra retirer deux points du total qu'il 
aurait pu réaliser al! cours des mois précédents. 

Tout garde-fJ'Onlière qui, par le jeu de l'attrilJl!tion 
des points positifs et des points négatifu prévus au 
présent ~rrèté, ohtiendra il la fin de l'année un total 
de points négatifs inférieur à zéro, sera retardé de un 
an dans SOn ava!!c~ment quelque soH par ailleurs les 
notes chiffrées ou atitres q~'il auràit pu obtenir. 

Tout garde-frontîèfe qui, au cours de deux années 
consécutives ...rait obtenu un total de points négatifs 
inférieur à zéro, sera licencié pour incapacité not<>Îre. 

LI' retard à l'avancement et le licenciemenf pour 
incapacité notoire visés au présent article seront pro­
noncés dans 1es formes prescrites par l'arrêté no 288;1' 
du 7 juin 1945 portant statut général des cadres locaux 
indigènes du Togo ct lllIamment par les articles 31 
et 32 dudit -arrêté relatifs il ['institution et au fonction· 
nement des conseils d'enquête. 

ART. 4. ~- Le classemént prévu à l'article 2 ci-des­
sus aura lieu par secteurs douaniers. li appartient au 
chef du Service des DOllanes de partager le nombre 

de places de chaque catégorie de lauréats (1 re catégo­
rie: du 1er al! 5<; -- 2' ca.tégorie: du 0< au 10<;' ~ 
3e catégorie: du 11< au 15'), entre tous les secteurs 
douaniers dans une proportion autant que posjilble 
égale à celle des effectifs en présence_ "/ 

ART. 5. --' Le présent arrêté sera enregistré, publié 
ct communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 13 septembre 1917. 
J. NOUHRY. 

HUis 

ARRETE N" 6b8 F. du 15 septembre I<)H, 

LE OOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALlER DE LA LtOJON n'HONNEUR, 

CROiX DE OUERRE MéDAilLE DE LA RÉSJSTA.NCl::, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo,' 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant ks attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu ,le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
admInIstrative du territoire du TOgD et création d'assem­
blées représentatives; 

Vu l'arrêtl:' HO ()Oi dn 26 novemhre jQ3.! portant régle~ 
mentation nouvelte des bourses aecordées aux élèves indigènes 
des Ec()les offjcïi:l1es du Togo et des allocations attribuêes 
aux jeunes métis résida lit au Territoire; 

Vu Parrêtt! nO 65iF du 2.,j, janvier 19..1.7 fjxant pour l'année 
1947 les taux joumaliers des allocations aux enfants métis; 

VH les prévisiQfls bUdgétaires; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. --- Sont fixés comme suit pour 
l'année 1948, les taux journaliers des allocalions aHX 
enfants métis: 

Jusqu1à 1 ans. 

MÉ1'IS E!"i"TRETENUS 

PAR LES FAMII..LES 

OC ADAN DONi'lES 

7,00 

MéTIS ENTRET'ENt.:S 

PAR LES MISSIONS 

ET nes ÉTABI"ISS2MEN'f1 

PUBLICS OU PRIVÉS 

10,°9 
de 7 à 10 an•. 9,00 12,00 
de 10 il 16 ans 12,00 16,00 

ART. 2. - Le présent arrêté qui aura effet il comp· 
ter du 1er janvièr 1948, sera enregistré, communiqué 
et publié partout oil besoin sera. -

Lomé, le 15 septembre 1947" 
J. NOUTARv. 

Eaquël. d•• ao_modo .t .• C.....OGo. 

ARRETr Ne. 60<) Dom. du 15 septembre 1947_ 
LE GOUVERNEUR DES CoLONIES, 
CliEVALlfR nE l.A LI!O!ON O'HONNEUR.. 


CROIX DE 01;ERRE - MéDAfLLE DE LA RtsfSTANCE, 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU ToGO, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributîons 
ct les pouvoirs du CDmmissair~~ de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 19.t6 portant réorganisation 
administrative du territolre du Togo et création d'assem~ 
blées représentatives; 

Vu l'arrêté n>j 597 du 22 dét.:embre lQ35 fixant les emprises 
de la vDie du Réseau ferré au Togo; 

Vu l'arrêté nO 1 B du 25 février 1938 portant (lrga:nisatiQn 
au Togo du Service des~ Tr.nraux Publjcs et des Transports; 

Vu te dt5cret 45-2015 du 1er septembre 1945 réglementant 
au Togo le domaine public et les servitudes d'utilité puhli~ 
que; 

Vu le décret 45-2016 du ter septembre 1945 réglementant 
au Togo l'expropriation pour {:aUSt: d'utilité pubHque~ ­
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SUT la proposition du Directeur du Réseau des Chemîns 
de Fer du Togo; 

Après avis du Reœ\'lfuT des Domaines; 

ARRETE: 

A~TlCLE PREMIER. _.- Une enquête de {( c<lInmodo 
et incommodo " est ouverte pendant un mois à partir 
du 1er octobre 1947 au sujet des emprises du Chemin 
de Fer autour des gares, points d'eau et districts des 
agglomérations de; Agouévé (gare), Togblékové (ga­
re), Oavié (gare), Lilikové (district), Amakpavé (ga­
re), GarnI' (gare), Kpélé (gare), Yoto (point d'eau). 
OIéi (gare), Amou (point d'eau), Dadja (gare). 

ART. 2. - Le Chef de subdivision de chaque circons­
cription sur le Territoire de laquelle se trouvent les 
emprises mentionnées ci-dessus, est désigné comme 
Commissaire-Enquêteur. 

ART. 3. _. Les plans et renseignements nécessaires 
seront déposés au Bureau de chaque Subdivision intI'· 
ressée, pendant un mois à partir du 1cr octobre 1947 
pour être eommul\iqués de 8 h. il 11 h. et de 15 h. à 
17 h. tous les jours non fériés, aux personnes qui dési­
reront en prendre connaissance. 

Avis de ce dépôt et du point de départ du délai 
d'un mois est donné au préalable par voie d'affichage. 

UIl registre d'enquête sera joint au dossier déposé 
dans chaque Subdivision et restera ouvert pendant 
toute la durée du dépôt pour recevoir les réclamations 
et dires des intéressés. 

ART. 4. - A l'expiralion du délai~ d'un mois, le 
dOSSier comprenant toutes les pièces de l'enquêl!ej 
sera transmis, avec l'avis du Commissaire-Enquêteur 
au Commissaire de la République qui statuera. 

, ART. 5. - Le présent arrêté sera enregistré, commu­
niqué et publié partout où besoin sera et inséré au 
Journal Olticiel du Territoire. 

Lomé, le 15 septembre 1947. 
J. NOUTARY. 

ARRETE No 672 f du 17 septembre 1947. 


LE GOUVER"EUR DES COLONIES, 

CHEVALIER of LA LtOlON O'HONNEVR,j 

CROIX DE GUERRE - MtOAILLE DE LA RtslSTANCEj 

COMMISSAIRE DE LA RÈPUIll.lQUE AU TOGO, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
administrative du territoire du Togo et création d'assem­
blées représent.ti.... ; 

Vu le déeret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des OJlonies; 

Vu le décret du 6 novembre 1929, portant institution 
des OJmmunes Mixtes au Togo, promulgué par l'arrêté 
du 9 déœrnbre 19'.!9; 

Va l'arrêté du '20 novembre lQ32~ déterminant le mode de 
constitution) de fonctionnement, le régime administratif et 
financier aes Communes Mixtes aU Togo, ensemble tous 
t~xt-es Je modifiant ou le complétant; 

Vu l'arrête du 20 novembre 1932, créant la Commune 
Mixte de Lomé ensemble tous textes te modifiant ou le 
complétant; J 

Vu le procès-verbal des délibérations de la Commission 
Muni6pale de Lomé en date du 19 aoùt 1947; 

Le c.onseil Privé entendu; ~ 

ARRETE: 

AUTICLE PREMIEH. -~- Le Compte Administratif du 
Budget de la Commune-Mixte de Lomé, pour l'èxer­
ciee 1946 est arrêté comme suit; 

En Recettes; à Quatre millions trois cent cinquante 
deux mille huit cent vingt Francs cinquante centimes 
(4.352.820 frs., 50), 

En Dépen.ses; à Quatre millions trois cent trent~ 
trois mille quatte cent quatre vingt quinze francs 
(4.333A95 frs.), laissant apparaître un excédent de 
receltes de; Dix neuf mille trois cent vingt cinq frs. 
cinquante centimes (19.325 frs., 50) qlli sera reporté 
au Budget Supplémentaire de l'exercice 19H. 

ART. 2. Sont annulés les crédits restant disponi­
bles aux divers chapitres à la clôture de l'exercice 
1946 et dont le montant s'élève à; Neuf cent quatre 
mille neuf cent quatre vingt deux frallcs Boixant<; 
centimes (904.982 frs., 60). 

ART. 3. .Le présent arrêté sera enregistré, commu­
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 17 septemore 1947. 
.J. NOUTARY. 

ARRETE N" 673 f da 17 septembre 19n. 

LE GOUVERNEUR DES COLONlES, 
CHEVAUER. DE LA Ll~QjON D'HONNEUR, 

CROIX DE GUERRE MÉDAILLE DE LA RÉSIST~NCE. 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant le:, attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu I\! décret <lu 3 janvrer 19-t5 portant réorganisation 
administrative du territoîre du Togo et création d'assemblées 
représentati\-es ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur k~ régime financier 
des colonies; 

.. Vu le décret du 6 novembre lQ'!9, portant înstitution des 
Communes Mixtes au Togo, promulgué par l'arrêté du 
9 décembre 1929;. " 

Vu l'arrêté du 20 novembre 1932, déterminant le mode 
de constitution, de fonctionnement, le régime administratif 
et financier des Commun~ Mixtes au T Qgo, ensemble tous 
textes le modifiùnt ou le complétantj 

Vu l'arrêté du 20 novembre 1932. créant la Commune 
Mixte de Lomé, ensemble tous textes le modifiant ou le 
comp1étant; 

Vu le procès.verbal des délibérations (ie la Commissïon 
Municipale dc Lomé en date du 19 aoîtt 19.t7; 

Le Conseil Privé entendu; 

ARRETE; 

ARTICLE PREMIER. Est approuvé et arrêté le 
Budget Supplémentaire de la Commune-Mixte de 
Lomé, pour l'Exercice 1947 en recettes et en dépen­
ses, à la somme de: Deux millions six cent trente 
trois mille trois cent cinquante huit francs quatre vingt­
dix centimes.~- (2.633.358,90). ~) 

• 
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